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FICHE D’INFORMATION DE L’ACIPR

Initiatives internationales du gouvernement
Penser à l’échelle planétaire

Contexte mondial
Bien que les activités de sensibilisation de l’ACIPR sont 
principalement axées sur les enjeux canadiens, l’Association 
s’implique également avec ses homologues internationaux en 
vue de surveiller les progrès réalisés dans d’autres pays, lesquels 
peuvent avoir une incidence sur l’industrie canadienne. L’ACIPR 
participe à des initiatives mondiales visant à promouvoir l’industrie 
et à offrir un leadership dans l’élaboration de politiques durables et 
de règlements qui feront progresser l’industrie de la peinture et des 
revêtements dans tous ces pays. Ces initiatives internationales 
sont coordonnées par l’IPPIC (International Paint and Print Ink 
Council) dont l’ACIPR est un membre fondateur actif.

Historique de l’IPPIC
Au cours des dernières années, des problèmes communs, auxquels 
font face les industries de la peinture et de l’encre d’impression au 
niveau mondial, ont augmenté de façon importante. Alors que 
la gestion d’innombrables règlements nationaux dans chaque 
pays représente toujours un défi constant, il est devenu de plus 
en plus difficile d’interpréter l’impact possible des politiques 
étrangères sur l’industrie. L’IPPIC a été fondé en 1992 précisément 
afin d’essayer d’améliorer la communication et de coordonner le 
développement de la politique industrielle sur des questions ayant 
une portée internationale. L’objectif de l’IPPIC, dès sa création, 
était de s’assurer que l’industrie coordonnait l’élaboration d’une 
politique industrielle sur les questions internationales, en tenant 
pleinement compte des implications à l’échelle mondiale. 
En plus de s’être vu accorder des statuts au sein de plusieurs 
forums internationaux tel que celui de l’Organisation maritime 
internationale, l’IPPIC a reçu en 2005 le statut d’ONG du Conseil 
économique et social. Dans le cadre de ce forum, il doit faire part 
des problèmes de l’industrie sur le plan international aux Nations 
Unies et à ses organes directeurs.

L’organisation de l’IPPIC
Parmi les membres de l’IPPIC, notons l’ACA (American Coatings 
Association) (États-Unis), l’APMF (Australian Paint Manufacturers’ 
Federation) (Australie), l’ABRAFATI (Brazilian Paint Manufacturers 
Association) (Brésil), la BCF (British Coatings Federation) 
(Angleterre), l’ACIPR (Association canadienne de l’industrie de 
la peinture et du revêtement), le CEPE (Conseil européen de 
l’industrie des peintures, des encres d’imprimerie et des couleurs 
d’art, la CNCIA (China National Coatings Industry Association) 
(Chine), la FIPEC (Fédération des Industries des Peintures, Encres, 
Couleurs, Colles et Adhésifs, Préservation du Bois) (France), la 
VdL (German Paint Industry Association) (Allemagne), l’IPA (Indian 
Paint Association) (Inde), la JPMA (Japan Paint Manufacturers 
Association) (Japon), l’ANAFAPYT (Association mexicaine 
des fabricants de peinture et d’encre d’impression) (Mexique), 
la NZPMA (New Zealand Paint Manufacturers Association) 
(Nouvelle-Zélande), la SAPMA (South African Paint Manufacturers 
Association) (Afrique du Sud), et la BOSAD (Association de 
l’industrie de la peinture) (Turquie). 

Le rôle du Secrétariat de l’IPPIC, représenté par l’American 
Coatings Association, basée à Washington D.C., est d’assurer 
une communication opportune entre les participants, ainsi 
que d’organiser et d’administrer les réunions de l’IPPIC à travers 
le monde. Le Secrétariat agit également comme centre de 
communication, et joue un rôle proactif en veillant à ce que les 
travaux préparatoires soient exécutés entre les réunions. Des 
réunions en face-à-face se tiennent également une fois par 
année. Il y a une rotation du lieu des réunions parmi les divers pays. 
Des réunions sur Internet se tiennent régulièrement concernant 
des questions spécifiques et émergentes.
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Initiatives actuelles de l’IPPIC 
L’initiative du mica responsable (RMI)
Un rapport réalisé récemment par une ONG indiquait que les 
opérations minières à ciel ouvert effectuées dans certaines 
provinces de l’Inde ont recours au travail des enfants pour 
l’extraction du mica dans le but de produire des « pigments 
à effet » utilisés dans les cosmétiques et les peintures. Ce 
même rapport d’ONG recommande toutefois aux utilisateurs 
industriels de ces produits de ne pas abandonner les 
producteurs impliqués en raison des difficultés économiques 
que cela entraînera, mais plutôt de travailler en faveur de 
concepts sociaux différentes pour enrayer le travail des 
enfants et d’offrir des activités de rechange visant à favoriser 
le bien-être. En raison de l’extrême pauvreté qui sévit dans la 
couronne du mica en Inde d’où provient 75 pour cent du mica 
mondial, une solution à long terme favorisant la qualité de vie 
et la distribution de la richesse est nécessaire. L’industrie de la 
peinture et des revêtements consomme environ 24 pour cent 
de l’approvisionnement mondial en mica. De ce pourcentage, 
on estime qu’environ 25 pour cent provient de l’Inde. En 
cherchant à enrayer le travail des enfants et à promouvoir une 
meilleure qualité devie dans la couronne du mica en Inde, l’IPPIC 
collabore avec des groupes de travail concernant l’initiative 
RMI et siège de plus sur le conseil d’administration du groupe 
RMI. L’IPPIC travaille avec le groupe RMI à l’élaboration et à la 
mise en œuvre de spécifications de traçabilité qui abordent 
non seulement le problème du travail des enfants, mais aussi 
celui des salaires, la santé et la sécurité au travail, ainsi que la 
qualité de l’environnement.

Lead Paint Alliance (LPA)
L’IPPIC est un collaborateur officiel de la Lead Paint Alliance 
(LPA), connue auparavant sous le nom de Global Alliance to 
Eliminate Lead Paint, une organisation établie en vertu du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
et de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). Depuis sa 
création en 2010, et sa réorganisation en 2015, la LPA s’efforce 
d’inciter les gouvernements nationaux, l’industrie et les 
organisations non gouvernementales à établir des restrictions 
à l’égard de l’utilisation du plomb dans la peinture, compte 
tenu des risques que pose ce métal pour la santé publique et 
l’environnement, et plus particulièrement chez les enfants. La 
priorité de la LPA est de demander aux gouvernements d’agir 
dans le but de limiter l’utilisation du plomb dans la peinture. 
La participation de l’IPPIC au sein de la LPA consiste à faire la 
lumière sur les restrictions largement répandues sur l’utilisation 
du plomb dans la peinture et à encourager les gouvernements 
qui n’imposent pas encore de restrictions à en adopter.

Organisation maritime internationale
Les travaux de l’OMI portent sur les principales approches 
qui visent à protéger contre l’encrassement biologique 
dans plus de 300 000 navires océaniques qui transportent 
chaque jour de la marchandise à travers le monde. Les 
directives de l’OMI à l’égard du contrôle et de la gestion de 
l’encrassement biologique sur les navires visant à minimiser 
le transfert d’espèces aquatiques envahissantes ce qui 
s’avère essentiel pour assurer la protection des écosystèmes 
de l’océan ainsi que pour prévenir la propagation d’espèces 
envahissantes dans les plans d’eau, comme les Grands Lacs. 
Ces importantes directives de l’OMI ont été élaborées et 
publiées par le Antifouling Coatings Committee de l’IPPIC, 
en collaboration avec l’IMarEST (Institute of Marine Science 
Engineering and Technology). Les directives ont été adoptées 
en juillet 2011 afin de garantir une approche harmonisée 
mondialement en matière de gestion de l’encrassement 
biologique sur les navires. Les directives de l’OMI comportent 
des recommandations générales que les propriétaires et les 
opérateurs de navires devraient suivre afin de réduire le risque 
d’encrassement biologique sur les navires.

Sous-comité d’experts en matière de 
transport de marchandises dangereuses 
des Nations Unies
Afin d’assurer une cohérence entre les systèmes 
réglementaires de chaque pays et pour chaque mode 
de transport des marchandises dangereuses (TMD), les 
Nations Unies ont élaboré des mécanismes d’alignement 
des conditions de transport relatifs à tous les modes. Cette 
harmonisation des exigences est atteinte au sein du Sous-
comité d’experts en matière de transport des marchandises 
dangereuses des Nations Unies. Grâce à ces efforts, Nations 
Unies élaborent un règlement type qui est utilisé par plusieurs 
pays à la base de leur réglementation en matière de TMD. Le 
règlement type des Nations Unies en est à sa 15e version. En 
2005, l’IPPIC a reçu des Nations Unies le statut d’organisation 
non gouvernementale et est autorisé à assister et à participer 
aux réunions. La délégation de l’IPPIC comprend le personnel 
ressource en transport du CEPE et de l’ACA. La participation à 
la délégation de l’IPPIC au sein du Sous-comité d’experts des 
Nations Unies est ouverte à toutes les entreprises membres ou 
à toutes les associations commerciales des pays partenaires 
de l’IPPIC.
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Sous-comité d’experts du Système 
général harmonisé de classification et 
d’étiquetage des produits chimiques 
(SGH) des Nations Unies
Au courant des années 90, la Commission économique des 
Nations Unies pour l’Europe s’est lancée dans la conception 
d’un système de classification universel des produits chimiques 
devant servir au monde entier. On semblait croire qu’un système 
de classification universel des produits chimiques pourrait 
aider à diminuer le nombre d’accidents dans le milieu de travail 
et le milieu familial résultant d’une utilisation inappropriée de 
produits chimiques. On croyait également qu’un système de 
classification universel des produits chimiques pourrait réduire 
de façon significative les coûts pour faire des affaires à travers 
le monde étant donné qu’une seule étiquette pourrait servir 
au même produit vendu dans différents pays. L’établissement 
et le maintien du Système général harmonisé de classification 
et d’étiquetage des produits chimiques (SGH) ont ensuite été 
formellement commandés par les Nations Unies et attribués 
au Sous-comité d’experts du SGH des Nations Unies. Plusieurs 
raisons ont amené à mettre en place une telle visée en matière 
d’harmonisation. En effet, le Sous-comité d’experts du SGH 
des Nations Unies se donne comme objectif principal à la 
mise en œuvre du SGH, une fois que celui-ci sera pleinement 
implanté, qu’il soit en mesure :

§§ d’améliorer la protection de la santé humaine et de  
	 l’environnement en fournissant un  
	 système compréhensible

§§ pour la communication des dangers  
	 à l’échelle de la planète;

§§ de procurer un cadre reconnu aux pays  
	 ne possédant pas de système;

§§ de réduire la nécessité d’effectuer les tests  
	 et des évaluations de produits chimiques;

§§ de faciliter le commerce international des produits  
	 chimiques dont les risques ont été évalués, en bonne  
	 et due forme, et définis sur une base internationale.

L’IPPIC continue d’envoyer au moins un représentant aux 
réunions du Sous-comité d’experts du SGH des Nations 
Unies, lesquelles se tiennent deux fois par année à Genève, en 
Suisse. Lors de ces réunions, les représentants de l’IPPIC ont 
l’occasion de rencontrer les représentants des secteurs de 
l’environnement, de la santé et de la sécurité provenant de pays 
membres qui travaillent sur chaque révision du SGH. L’IPPIC 
peut présenter des livres blancs visant à appuyer les points 
de vue de ses associations membres sur certaines questions 
techniques à être soumises devant le Sous-comité d’experts 
du SGH des Nations Unies. Les commentaires apportés par 
les représentants de l’IPPIC ont bien été reçus par le Sous-
comité d’experts du SGH des Nations Unies.

Classification du dioxyde de titane (Ti02)
Le dioxyde de titane (TiO2), utilisé partout dans le monde 
comme pigment blanc incorporé dans la peinture et dans 
plusieurs autres produits, fait l’objet d’une évaluation par l’ECHA 
(European Chemicals Agency). Pour l’instant, le comité RAC (Risk 
Assessment Committee) de l’ECHA, a fait savoir que, selon lui, « 
la preuve scientifique disponible répond aux critères permettant 
de classer le dioxyde de titane comme substance susceptible de 
provoquer le cancer (Catégorie 2) par inhalation » conformément 
à la réglementation en matière de CLP (Classification, Labelling 
and Packaging). Le processus CLP est un programme de 
réglementation continu visant à harmoniser les classifications 
des substances en fonction de leurs propriétés inhérentes 
dangereuses, mais qui ne prend pas en compte le risque 
d’exposition des humains. Ces classifications ont des incidences 
sur l’ensemble de l’Union européenne en ce qui a trait aux 
étiquettes de produits, aux restrictions à l’égard des formulations 
et à la protection des travailleurs.

Il est important de noter que tous les risques présentés dans la 
preuve scientifique sont attribuables à l’exposition à la poussière 
(inhalation), et non pas à des expositions aux produits de 
formulation, comme la peinture, dans laquelle la poussière est 
incorporée au mélange et n’est plus disponible pour être inhalée. 
L’IPPIC et ses membres ont présenté au comité RAC de l’ECHA des 
études publiées ainsi que des données techniques sur l’utilisation 
sécuritaire du TiO2 que fait depuis longtemps l’industrie de la 
peinture. Les renseignements fournis comprenaient les bonnes 
pratiques en matière de fabrication et de nombreuses évaluations 
sur l’exposition montrant que le TiO2 et toutes les autres matières 
premières insolubles/inertes (particulaires utilisés sous forme de 
poussière (matière particulaire), n’offrent pas d’exposition que ce 
soit lors de la préparation des surfaces ou encore de l’application 
de la peinture finie. L’IPPIC a fourni des références détaillées sur 
l’emploi inhérent sécuritaire du dioxyde de titane dans la peinture 
et continue de surveiller le processus d’évaluation de l’ECHA.

Microplastiques et peinture
De plus en plus, l’utilisation et le sort des matières plastiques 
sont l’objet d’une attention très particulière de la part des 
agences environnementales des gouvernements et des 
chercheurs universitaires partout à travers le monde. Cela 
est en grande partie attribuable au problème généralisé de la 
gestion d’importants volumes de contenants et d’emballages 
en plastique qui finissent dans le flux des déchets. Les décideurs 
politiques de partout dans le monde ont de la difficulté à faire 
appliquer des principes en matière de gestion de déchets, plus 
particulièrement en ce qui a trait aux efforts visant à stimuler la 
réduction, la réutilisation et le recyclage de ces matières et on 
constate l’émergence d’une collaboration plus efficace entre 
les divers intervenants de la gestion de ce type de déchets. 
Compte tenu de l’ampleur et de la visibilité du problème, ces 
efforts se doivent d’être salués. Toutes les parties concernées 
demeurent confiantes d’en arriver à une solution durable.
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À propos de l’ACIPR
Depuis 1913, l’Association canadienne de l’industrie de la peinture et du 
revêtement représente les principaux fabricants de peintures et de revêtements 
au Canada, ainsi que leurs fournisseurs et distributeurs dans trois principales 
catégories de produits : la peinture architecturale, les produits industriels et le 
revêtement des automobiles. Au Canada, les membres de l’ACIPR détiennent 
plus de 261 établissements de fabrication de peinture, possèdent plus de 3 000 
points de vente, approvisionnent en produits 5 000 autres magasins de détail 
et plus de 7 500 ateliers de débosselage. Ceci représente des ventes de détail 
annuelles de plus de 12,3 milliards de dollars. L’Association emploie directement 
et indirectement 86 300 employés.

Association canadienne de l’industrie 
de la peinture et du revêtement
900-170, avenue Laurier Ouest  
Ottawa, ON K1P 5V5

Suivez l’ACIPR ou visitez le site canpaint.com 
pour plus de nouvelles et de renseignements
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De nombreuses études ont été publiées sur les microplastiques 
secondaires dans l’environnement et le sort qui leur est 
réservé, mais ces mêmes études diffèrent grandement quant 
aux moyens utilisés pour collecter, caractériser et quantifier 
les sources et les voies suivies par les rejets de microplastiques 
secondaires. Par conséquent, il n’y a aucun consensus sur les 
produits qui sont les plus prédominants à cet égard, sur ceux qui 
contribuent le plus à la production de déchets et sur leur impact 
relatif, le cas échéant, sur les écosystèmes marins. En dépit de 
ces incertitudes que soulèvent ces études, plusieurs médias et 
organisations de défense ont attiré l’attention sur la question 
des microplastiques secondaires dans l’environnement 
marin. Ces rapports mentionnent rarement les incertitudes 
scientifiques associées aux conclusions sous-jacentes qui en 
découlent. Il en a résulté beaucoup de confusion quant à la 
nature du problème, notamment en ce qui a trait aux sources 
potentielles et aux voies empruntées pouvant expliquer la 
présence de microplastiques dans l’environnement.

Point de vue important de l’industrie de 
la peinture sur les microplastiques
En général, la peinture est un produit résineux devant fournir un 
feuil protecteur ou décoratif continu à un substrat, pour conférer 
des propriétés souhaitées qui durent très longtemps. Des 
efforts considérables sont apportés pour assurer un transfert 
économique efficace et pour minimiser la perte de la peinture 
dans l’environnement lors de son application et des nettoyages 
subséquents (p. ex., brosses et rouleaux). L’industrie de la peinture 
rappelle que tous les facteurs atténuants connus doivent être 
pris en compte dans toutes les démarches de quantification du 
rejet potentiel des microplastiques provenant des produits. Cela 
est particulièrement vrai pour les chercheurs universitaires, les 
organismes gouvernementaux et les groupes de défense qui 
travaillent de façon à aborder les préoccupations concernant les 
microplastiques dans l’environnement. De son côté, l’industrie 
de la peinture est prête à faire progresser ses connaissances de 
la question et son engagement manifeste envers la gérance des 
produits.


